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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION ET DE 
L’UTILISATION RATIONNELLE DES EAUX TRANSFRONTIÈRES

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République du 
Bélarus (ci-après dénommés « les Parties »), 

désireux de protéger et d’utiliser rationnellement les eaux transfrontières et d’en améliorer la 
qualité ainsi que de préserver et, si nécessaire, de restaurer les écosystèmes,

considérant que cet objectif ne peut être atteint que dans le cadre d’une coopération étroite et 
d’actions coordonnées dans les bassins hydrographiques transfrontières,

conscients de la nécessité de prendre des mesures nationales et internationales pour prévenir 
et limiter le rejet de polluants dans les eaux de surface et dans les eaux souterraines,

guidés par les dispositions de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux du 17 mars 1992, de la Convention sur les effets 
transfrontières des accidents industriels du 17 mars 1992 et par les modifications de ces 
conventions adoptées par les Parties, ainsi que par les dispositions de l’Accord entre le 
Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République du Bélarus sur 
les principes fondamentaux de la coopération transfrontière du 24 avril 1992 et de l’Accord entre 
le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République du Bélarus 
relatif à la coopération dans le domaine de la protection de l’environnement du 
12 septembre 2009,

sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Les définitions ci-après sont applicables aux fins du présent Accord :
le terme « eaux transfrontières » désigne toutes les eaux de surface ou eaux souterraines qui 

traversent la frontière entre les deux États des Parties ou qui sont situées sur cette frontière, ainsi 
que les eaux de surface ou eaux souterraines situées dans les bassins hydrographiques de ces 
eaux ;

le terme « eaux limitrophes » désigne les eaux de surface transfrontières traversées par une 
frontière nationale, ainsi que les eaux de surface transfrontières aux endroits où la frontière 
nationale les traverse ;

le terme « pollution accidentelle des eaux » désigne la pollution soudaine et non intentionnelle 
d’eaux de surface et d’eaux souterraines causée par un accident industriel ou par d’autres 
situations d’urgence liées aux activités industrielles et humaines ;

le terme « situation critique » désigne une situation résultant d’une pollution accidentelle des 
eaux, de sécheresses, d’inondations et de catastrophes naturelles ou autres qui ont causé ou 
peuvent causer des pertes humaines, nuire à la santé humaine ou à l’environnement, entraîner des 
pertes matérielles importantes et perturber les conditions de vie des personnes.
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Article 2. Champ d’application de la coopération

1. Les Parties coopèrent en vue de la protection et de l’utilisation des eaux transfrontières 
dans les domaines suivants :

1) réalisation d’observations et d’enquêtes hydrologiques et hydrogéologiques, évaluation 
de leurs résultats et échange de données dans ce domaine ;

2) réalisation d’un suivi coordonné des eaux pour déterminer leur qualité et leur quantité ;
3) élaboration de bilans hydriques, en tenant compte de la qualité et de la quantité des 

ressources en eau, et harmonisation de l’évaluation globale et de la classification de la qualité et de 
la quantité des eaux ;

4) protection des eaux contre la pollution et l’utilisation excessive, recensement des 
polluants et de leurs incidences sur la qualité des eaux ;

5) protection contre les inondations et contre les phénomènes glaciaires défavorables ;
6) lutte contre la sécheresse ;
7) prévention et élimination de la pollution accidentelle des eaux ;
8) extraction de minéraux et d’autres ressources naturelles des cours d’eau limitrophes ;
9) utilisation de systèmes de gestion de l’eau situés au niveau des eaux limitrophes ;
10) prise de mesures garantissant les conditions nautiques sur les eaux limitrophes ;
11) maintien du régime naturel des cours d’eau limitrophes ;
12) protection et utilisation des écosystèmes aquatiques et des ressources biologiques liées 

aux ressources en eau, notamment pour les zones naturelles spécialement protégées ;
13) élaboration et mise en œuvre de programmes et de projets communs pour la conservation 

et l’utilisation rationnelle des eaux transfrontières ;
14) réalisation d’autres activités conjointes.
2. Les Parties encouragent la coopération régionale en vue de la mise en œuvre des 

dispositions du présent Accord.

Article 3. Droits et obligations

1. Les Parties s’efforcent d’améliorer et de maintenir la qualité des eaux transfrontières au 
niveau élevé qu’elles ont défini.

2. Les Parties ont le droit d’utiliser les eaux transfrontières de manière équitable et 
rationnelle sur la base des conditions convenues entre elles.

3. Les Parties coopèrent dans le cadre de l’élaboration de plans de gestion des eaux 
transfrontières, y compris les plans de gestion des bassins hydrographiques internationaux, les 
plans de gestion des risques d’inondation et les plans de gestion de la sécheresse, ainsi que 
d’autres plans élaborés conformément aux législations des Parties.

4. Les Parties s’engagent à :
1) gérer les ressources en eau de leur pays de manière à ne pas dégrader la gestion des 

ressources en eau sur le territoire national de l’autre Partie ;
2) échanger des informations et à engager un dialogue sur les incidences possibles des 

projets prévus ou en cours dans le domaine de la gestion et de la protection des ressources en eau 
en ciblant les eaux transfrontières ;
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3) évaluer l’état des ressources biologiques des écosystèmes aquatiques et des écosystèmes 
liés aux ressources en eau et à convenir des conditions de leur conservation et de leur utilisation 
durable, en accordant une attention particulière aux zones protégées.

Article 4. Utilisation des eaux transfrontières

1. Dans le cadre de procédures convenues, les autorités compétentes des Parties réalisent 
des observations des eaux transfrontières ainsi que des analyses hydrologiques et 
hydrogéologiques et, si nécessaire, elles établissent des bilans hydriques.

2. L’extraction de minéraux et d’autres ressources naturelles des eaux limitrophes s’effectue 
dans les conditions et selon la procédure convenues au cas par cas.

3. Pour certains projets liés au flottage du bois, au tourisme nautique, à la gestion de l’eau et 
à la navigation sur les eaux limitrophes, les Parties peuvent conclure des traités internationaux 
distincts.

4. La mise en œuvre de projets et d’activités concernant l’utilisation de l’eau et l’entretien 
des eaux limitrophes à des fins de navigation est régie par des traités internationaux distincts.

Article 5. Protection des eaux transfrontières contre la pollution

1. Les Parties s’engagent à mener des activités visant à réduire la pollution des eaux et à 
maintenir la qualité de ces eaux dont elles ont convenu, y compris en vue d’appliquer les 
dispositions découlant des plans de gestion des bassins hydrographiques internationaux.

2. Les autorités compétentes des Parties surveillent la qualité des eaux transfrontières et 
évaluent les résultats de ce suivi sur la base des critères convenus.

3. Les Parties coopèrent en vue de prévenir et d’éliminer les sources, les causes et les 
conséquences de la pollution des eaux transfrontières, ainsi que dans le cadre d’une assistance 
mutuelle fondée sur des traités.

4. Les autorités compétentes des Parties s’informent sans délai de tout incident de pollution 
accidentelle des eaux transfrontières ou de tout risque de survenue d’un tel incident, prennent des 
mesures pour en éliminer les sources et les causes et procèdent également à la dépollution.

Article 6. Évaluation de l’impact sur l’environnement

Lorsque les Parties planifient des projets ou des activités concernant des eaux transfrontières 
ou s’y rapportant et qui sont susceptibles d’avoir des incidences négatives notables sur 
l’environnement de l’État de l’autre Partie, elles appliquent les dispositions de la Convention sur 
l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière du 25 février 1991, 
ainsi que les modifications de cette Convention, dont les obligations sont acceptées par les 
deux Parties.

Article 7. Financement et réalisation de projets et de travaux

1. Le financement de projets et d’activités au titre du présent Accord est réalisé 
conformément aux législations applicables des Parties.

2. Les projets dans le domaine de la gestion et de la protection des ressources en eau qui 
présentent un intérêt pour les deux Parties peuvent être réalisés dans le cadre d’un accord distinct.
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3. Les Parties coopèrent pour lever des fonds auprès des organisations financières 
internationales, des pays donateurs et d’autres sources pour la réalisation de projets et d’activités 
dans le domaine de la gestion et de la protection des ressources en eau.

Article 8. Situations critiques

1. Les Parties élaborent et conviennent de plans d’action d’urgence et mettent en place des 
systèmes coordonnés ou conjoints de communication et d’alerte fondés sur l’utilisation de moyens 
techniques compatibles.

2. En cas d’urgence susceptible d’avoir une incidence transfrontière, les autorités 
compétentes des Parties :

1) s’en informent mutuellement sans délai ;
2) le cas échéant, coopèrent dans le cadre de l’enquête, du suivi et de la prévision rapides 

quant à ladite situation ;
3) se prêtent mutuellement l’assistance appropriée pour prévenir la situation critique ou y 

répondre comme convenu.

Article 9. Échange de renseignements

Les Parties se transfèrent mutuellement, dans le respect des modalités, de la portée et des 
délais déterminés par la Commission polonaise et bélarussienne pour la coopération sur les eaux 
transfrontières :

1) des données hydrométéorologiques, des prévisions d’observations hydrologiques et 
hydrogéologiques, et des renseignements sur la montée rapide des niveaux d’eau et sur les 
phénomènes glaciaires défavorables ;

2) des renseignements sur les dommages aux structures et aux dispositifs hydrauliques qui 
ont une incidence sur les eaux limitrophes ;

3) des renseignements sur les activités qui ont un effet négatif sur la quantité et la qualité 
des eaux transfrontières, à l’exception des renseignements qui constituent des secrets d’État ;

4) des données de surveillance de la pollution des eaux limitrophes ;
5) des renseignements et matériels nécessaires à la réalisation de projets et d’études sur les 

eaux transfrontières.

Article 10. Entretien de la frontière nationale

1. Les Parties effectuent des travaux d’entretien des eaux limitrophes et des systèmes de 
gestion des eaux, sans que ces travaux n’aient d’incidence sur le tracé de la frontière nationale ni 
sur l’emplacement des bornes frontières.

2. La réalisation des projets de gestion des eaux et des travaux sur les eaux transfrontières 
est menée conformément aux traités internationaux conclus entre les Parties.
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Article 11. Franchissement de la frontière nationale

Le franchissement de la frontière nationale par les personnes qui appliquent les dispositions 
du présent Accord s’effectue conformément aux règles établies dans un traité international distinct 
encadrant le régime de la frontière séparant la République de Pologne et la République du Bélarus.

Article 12. Dispositions fiscales et douanières

La circulation des véhicules, des matériaux de construction et des moyens de production, y 
compris les outils, les équipements, les appareils, les machines, les pièces de rechange et autres 
marchandises, du territoire de l’État d’une Partie au territoire de l’État de l’autre Partie pour la 
réalisation de travaux dans le cadre du présent Accord, s’effectue conformément à la législation 
interne de la Partie dans laquelle ils sont importés.

Article 13. Commission polonaise et bélarussienne pour la coopération sur les eaux 
transfrontières

1. Pour mettre en œuvre les dispositions du présent Accord, les Parties établissent une 
Commission polonaise et bélarussienne pour la coopération sur les eaux transfrontières, ci-après 
dénommée « la Commission ».

2. La Commission est présidée par deux coprésidents désignés par les Parties et disposant 
de pouvoirs égaux. La composition de la Commission est déterminée par les coprésidents, dans le 
respect du principe de la représentation égale des Parties.

3. Les procédures de travail de la Commission sont régies par son règlement, qui est annexé 
au présent Accord et fait partie intégrante de ce dernier.

Article 14. Règlement des différends

1. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par 
la Commission.

2. Si la Commission ne parvient pas à trouver un compromis, les différends sont réglés par 
la voie diplomatique.

Article 15. Introduction de modifications et d’ajouts

Le présent Accord peut être modifié et complété d’un commun accord entre les Parties ; ces 
modifications et ajouts font partie intégrante dudit Accord et sont introduites au moyen d’un 
protocole distinct devant entrer en vigueur de la manière prévue au paragraphe 1 de l’article 17 du 
présent Accord.

Article 16. Autorités compétentes

1. Dans un délai de deux mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 
les Parties échangent, par la voie diplomatique, des informations sur leurs autorités compétentes 
respectives chargées de la mise en œuvre dudit Accord.
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2. En cas de changement des autorités compétentes de l’une des Parties, l’autre Partie 
notifie ce changement par la voie diplomatique dans un délai de trois mois.

Article 17. Dispositions finales

1. Chaque Partie informe l’autre Partie, par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. La 
date de réception de la dernière notification est considérée comme la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord.

2. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par notification écrite, par la voie 
diplomatique, à l’autre Partie, au plus tard six mois avant la fin de l’année civile. Dans ce cas, le 
présent Accord prend fin le 31 décembre de l’année civile en question.

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les projets, activités et obligations qui en 
découlent et dont l’exécution a commencé antérieurement sont menés à bien conformément à leurs 
mandats, sauf si les Parties en conviennent autrement.

FAIT à Białowieża, le 7 février 2020, en deux exemplaires originaux en langues polonaise et 
russe, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus :
[SIGNÉ]
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ANNEXE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS 
RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION ET 
DE L’UTILISATION RATIONNELLE DES EAUX TRANSFRONTIÈRES

Règlement relatif à la Commission polonaise et bélarussienne pour la coopération sur les eaux 
transfrontières

Article premier. Champ d’action et procédures de la Commission

1. La Commission est responsable de l’exécution des tâches prévues par le règlement, et en 
particulier des tâches suivantes :

1) élaboration de propositions pour traiter les questions hydrologiques et hydrogéologiques 
sur les eaux transfrontières ;

2) évaluation de la qualité des eaux limitrophes et mise en œuvre de projets relatifs à la 
protection de ces eaux contre la pollution ;

3) élaboration d’une liste d’indicateurs, de polluants et de critères en vue de l’évaluation et 
de la classification de la qualité des eaux transfrontières ;

4) élaboration de critères d’évaluation de la pollution accidentelle, de règles de coopération 
et de systèmes de gestion pour la prévention et les opérations de dépollution ;

5) élaboration de critères de résilience face aux catastrophes, comprenant les principes de 
coopération en vue de parvenir à une protection globale contre les situations critiques ;

6) évaluation des projets de gestion des ressources en eau prévus, y compris les évaluations 
conjointes de l’impact sur l’environnement des eaux transfrontières ;

7) examen des questions liées à la construction, à la reconstruction et à l’exploitation 
d’installations ayant une incidence sur les eaux limitrophes ainsi qu’à l’extraction de minéraux et 
d’autres ressources naturelles des cours d’eau limitrophes et des plaines inondables ;

8) examen des problèmes liés à l’utilisation des eaux transfrontières ;
9) appui à l’élaboration de programmes et de projets pour la protection et l’utilisation des 

eaux transfrontières, ainsi que pour la modernisation et la construction d’installations sur ces eaux, 
et obtention du financement nécessaire ;

10) règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord ;
11) coopération avec d’autres commissions, agences et organisations régionales dans le 

domaine de la protection et de l’utilisation rationnelle des eaux transfrontières ;
12) échange d’informations et mise en œuvre de mesures pour la préservation et la 

restauration des ressources biologiques des écosystèmes aquatiques et des écosystèmes liés aux 
ressources en eau.

2. La Commission règle les questions par consensus. Le paragraphe 2 de l’article 14 du 
présent Accord s’applique mutatis mutandis.
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Article 2. Composition de la Commission

1. Chacune des Parties désigne un coprésident.
2. Le coprésident nomme les membres de la Commission selon le principe de parité.
3. La Commission peut inviter des experts à ses réunions.
4. La Commission peut créer des groupes de travail, dont elle détermine les fonctions et le 

règlement intérieur.
5. Dans un délai de trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 

les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de la nomination de leur coprésident de la 
Commission.

6. En cas de changement du coprésident de la Commission, les Parties s’en informent, par la 
voie diplomatique, dans un délai d’un mois à compter de la date de la nomination.

Article 3. Réunions de la Commission

1. Pour mettre en œuvre les dispositions du présent Accord, les coprésidents de la 
Commission convoquent des réunions de la Commission. La Commission tient une réunion à 
chaque fois que cela est nécessaire, et au moins une fois par an. Une réunion extraordinaire se tient 
à la demande de l’un des coprésidents de la Commission, au plus tard deux mois après la date de 
notification de la nécessité de la convoquer.

2. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, les réunions de la Commission sont 
organisées tour à tour sur le territoire de la République de Pologne et sur celui de la République du 
Bélarus.

3. Toute réunion de la Commission est organisée et présidée par le coprésident de la 
Commission désigné par la Partie sur le territoire de laquelle se tient la réunion.

4. Toute réunion extraordinaire de la Commission se tient à une heure précise et sur le 
territoire de l’État de la Partie ayant désigné le coprésident de la Commission qui l’a convoquée, 
sauf s’il en est convenu autrement.

5. Si nécessaire, les deux coprésidents de la Commission peuvent se réunir entre 
deux réunions de la Commission afin d’examiner des questions pertinentes. Les résultats de ces 
réunions sont présentés à la Commission lors de sa réunion suivante.

6. L’ordre du jour et la composition des participants à la réunion de la Commission, y 
compris les experts, sont convenus par les deux coprésidents de la Commission avant la réunion. 
L’ordre du jour de la réunion de la Commission peut être complété ou modifié au début de la 
réunion.

7. Les langues de travail de la Commission sont le polonais et le bélarussien (russe).
8. Les résultats de la réunion de la Commission sont consignés dans un procès-verbal établi 

en double exemplaire en langues polonaise et russe. Ce procès-verbal est signé par les 
coprésidents de la Commission.

Article 4. Dépenses de la Commission

1. Chaque Partie prend en charge les coûts de la participation de ses membres et de ses 
experts aux réunions de la Commission, aux groupes de travail et aux réunions des coprésidents et 
des experts de la Commission.
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2. Les coûts de l’organisation et de la tenue des réunions de la Commission et des groupes de 
travail sont pris en charge par la Partie hôte.


